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(Extraits)

Grands sujets 
Georges Fenech amalgame les sectes et l’école à la maison 
Georges Fenech s’était fait connaître en 2006, alors qu’il présidait la commission parlementaire anti‑sectes. Dans un rapport, il préconisait l’interdiction de la liberté scolaire, jugeant que les enfants instruits à domicile perdaient la chance d’être instruits par l’école gratuite, laïque et obligatoire de la République. La loi qui avait suivi en 2007 a eu pour effet de restreindre la liberté de l’instruction à la maison. Elle a limité la scolarisation à domicile à une seule famille, et ce, nous disait-on, « afin d’éviter le détournement par des associations sectaires de cette liberté offerte aux familles ». 

Réélu député UMP lors des législatives de 2007, l’élection de Georges Fenech a été invalidée après le rejet de son compte de campagne. Il a fait l'objet d'une inéligibilité d'un an. 

Qu’est-il devenu aujourd’hui ? 

Malgré la sanction du Conseil constitutionnel, il a été nommé président de la mission de lutte contre les sectes (la Miviludes) par Nicolas Sarkozy. En 2008, la Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires a publié un guide pratique destiné aux agents des collectivités territoriales pour les aider à déceler le risque sectaire et à y faire face. Dans son rapport, elle mentionnait déjà l’école à la maison, comme faisant l’objet d’une grande surveillance. 

Il a rendu un rapport hier. Dans un entretien, il a repris son cheval de bataille contre la liberté scolaire en révélant que le ministre de l’Education nationale Xavier Darcos a décidé de recenser tous les enfants qui bénéficient d'une instruction à domicile. 
"Grâce à cette enquête lancée depuis janvier, on disposera pour la première fois d'une vue générale de la situation et on connaîtra les motivations des familles, en général tout à fait légitimes. On pourra ainsi déceler les enfants évoluant dans des communautés à caractère sectaire." 

Que dit d’autre ce rapport ? 

L’un des points positifs est la dénonciation du satanisme en France et en Europe. Le rapport constate un accroissement régulier de dégradations d’édifices religieux et de sépultures. Ainsi en 2008, 266 sites ont été touchés, que ce soient des cimetières, des lieux de culte et des calvaires. On constate encore une fois que ce sont les lieux chrétiens qui sont les premiers touchés, avant les autres religions, contrairement à ce qui transpire des médias. 

Enfin, le rapport propose dans l’immédiat d’appliquer le principe de précaution contre le satanisme, notamment pour les mineurs, tant en ce qui concerne la navigation sur Internet, que l’adoption de la culture gothique et de la musique Black Metal, qui sont des vecteurs du satanisme. A l’avenir la mouvance sataniste mérite de la part des pouvoirs publics une prise en considération très sérieuse, par une étude approfondie de ses réseaux, de ses véritables buts, et de son développement au sein de nos sociétés modernes. 
Une réunion secrète sur Julien Dray 
au ministère de la Justice 
L'affaire Julien Dray, soupçonné d’avoir bénéficié de l’argent d’associations proches de SOS‑Racisme et de l'organisation lycéenne Fidl, a l'air d'embarrasser le gouvernement ainsi que la hiérarchie judiciaire. 

Selon le site Rue 89 composé d'anciens journalistes de Libération, une réunion secrète se serait tenue courant mai au cœur de la division de la Chancellerie chargée de gérer les affaires sensibles en relation avec les procureurs de la République. 

D'après certaines « fuites » des magistrats « il faut sauver le soldat Dray ». De plus la Chancellerie tenait à ce que certains témoins convoqués dans cette affaire échappent à la garde‑à‑vue. 

Le but : éviter d'éventuelles poursuites envers des proches de Julien Dray. Six membres du parti socialiste ou de l'association SOS‑Racisme de l'Essonne étaient en effet attendus dans les locaux de la brigade financière le mardi 12 mai. 

En pareil cas, quelle est la procédure suivie ?
La pratique en matière d'enquête policière est le recours devenu quasi‑systématique à la garde‑à‑vue. Une garde‑à‑vue de 24 heures (reconductible une nouvelle fois), qui permet certes aux témoins de bénéficier d'un avocat à la première heure et lors de l'éventuelle reconduction de la garde‑à‑vue mais qui aboutit souvent à ce que des charges soient retenues contre les témoins.

Selon Rue 89, une épreuve de force aurait opposé pendant quelques heures le parquet de Paris à la police judiciaire parisienne, les policiers refusant que soit réservé un traitement hors norme à cette enquête. 

Finalement qu'est-il arrivé à ces témoins ?
Aucune des personnes convoquées n'a été poursuivie et aucune prolongation de garde‑à‑vue n'a été sollicitée.
Julien Dray qui jusque‑là poussait des cris de vierge effarouchée évoquant selon lui l'acharnement dont il serait victime, pourra difficilement à l'avenir, se plaindre du mauvais traitement judiciaire de son affaire.
Le parquet de son côté a démenti qu'une telle réunion ait eu lieu.

Selon que vous serez puissants ou misérables, les jugements des cours et des tribunaux vous feront blancs ou noirs.

Brèves françaises 
Carla Bruni attaque le Pape 
La première dame de France a déclaré que l’Eglise devrait évoluer. Elle pense qu’il y a une contradiction entre la doctrine catholique et la pratique sur le terrain, où l’Eglise est très présente. Enfin, elle a qualifié d’absurde ce qu’a dit le Pape sur le préservatif lors de son voyage en Afrique. 

Choquée, l’importante association américaine Catholic league a jugé ces propos ainsi : « Depuis qu’ils ont embrassé l’immoralité qui est la marque du laïcisme, les bonnes manières ont été jetées par-dessus bord ». 

Un vert au ministère de la Culture ?
C'est un bruit qui circule et que ne nie pas l'intéressé : Christophe Girard, adjoint à la culture à la mairie de Paris, serait pressenti par Carla Sarkozy pour succéder à Christine Albanel. Une ouverture de plus servant les intérêts de Nicolas Sarkozy en lui permettant d'affaiblir un concurrent potentiel de 2012, Bertrand Denaoë. Dans sa biographie, on découvre ceci : "Cadre dans le groupe de luxe LVMH, il ne fait pas mystère de son homosexualité et milite activement pour "l'homoparentalité". Il a ainsi pu aider plusieurs associations de la cause homosexuelle à obtenir des subventions publiques de la mairie de Paris, dont SOS Homophobie, Act Up, l'Association des Parents Gays et Lesbiens, le Festival du Film Gay et Lesbien de Paris." 

Travail dominical : des députés soumis 
Le ministre du travail Brice Hortefeux avait annoncé le 26 avril qu'une nouvelle proposition de loi sur le travail du dimanche serait "débattu en juillet" par le Parlement réuni en session extraordinaire. Alors que ce sont les parlementaires qui ont le monopole des propositions de loi et qui les déposent librement. Les libres députés de l'UMP ont donc déposé lundi une proposition de loi. Elle est signée Richard Mallié, comme la précédente. Mais cette fois le gouvernement a exigé qu'elle soit également signée par des députés qui s'étaient élevés contre le projet, dont Marc Le Fur et Jean‑Frédéric Poisson. Aucun des signataires n'a commenté le texte. C'est le ministre qui s'est exprimé pour dire que le texte est "équilibré". 

Une fois que les magasins Monoprix et autres Galeries Lafayette auront le droit d'ouvrir le dimanche en centre ville, les petits commerces seront économiquement obligés de suivre pour ‘’tenir le coup’’ devant cette concurrence : c’est la fin programmée du dimanche que l'on nous prépare. 

Police de la pensée 
Après HADOPI, c'est LOPPSI qui devrait voir le jour.
Le projet d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (LOPPSI 2), qui devrait être présenté devant le Parlement sous peu, contiendra des mesures visant notamment à autoriser la captation de données numériques à distance. 

La clef de LOPPSI 2, ce sont les mouchards électroniques pouvant être mis en place à toute heure, et qui peuvent s'infiltrer à distance dans la machine à surveiller.

Les fournisseurs d’accès à Internet pourront donc se retrouver contraints de filtrer une partie du Web sur demande du gouvernement.

A noter que ce dispositif existe déjà en Australie. La première victime de ce dispositif a été non pas un site pédophile mais un site pro‑vie affichant des images de fœtus avortés.

Le chiffre du jour 
Tandis que les élections européennes approchent, un rapport de Sauvegarde Retraites nous apprend que les 129 hauts fonctionnaires de l'UE (commissaires, juges, greffiers...) ont un sort très enviable. Ainsi, quand ils abandonnent leurs fonctions, ils peuvent toucher jusqu'à 70% d'un dernier traitement très confortable. Ces émoluments s'élèvent, en moyenne, à 21.260€ mensuels. 

Pour obtenir les 70% de leur dernier salaire pour leurs retraites, les hauts fonctionnaires de l'Union n'ont pas besoin de travailler 40 ans, 16 suffisent. S'il est assez rare de parvenir à ce seuil compte tenu de la durée des mandats, Jacques Barrot, vice‑président de la commission chargée des transports, au terme de seulement 5 ans de mandat, aura droit, en octobre, à une pension de 4.728€. Ces retraites sont cumulables avec celles obtenues dans les pays d'origine. Et qu'en cas de départ avant l'âge — 65 ans —, les 129 privilégiés de l'Union touchent de confortables parachutes, sous forme d'une "indemnité de déménagement", à laquelle s'ajoute une "indemnité de transition" servie mensuellement pendant 3 ans. 

Au total, en cumulant les deux indemnités, les partants peuvent espérer toucher entre 300.000 et 500.000€.

La citation du jour 
Une fois n'est pas coutume, on peut citer le porte-parole du parti socialiste, Benoît Hamon, qui s'en est pris directement au Président de la République : 
"Cessez d'avoir un discours pour les Turcs à Paris et un autre pour les Turcs à Bruxelles (...) Je le dis assez solennellement : dites la vérité aux Français, cessez de leur mentir, notamment sur le dossier turc (...) Nicolas Sarkozy a fait de l'entrée de la Turquie dans l'UE un chiffon rouge : il dit en France "nous ne voulons pas de la Turquie, je m'y opposerai", et pourtant sous la présidence française de l'UE, il a ouvert deux chapitres supplémentaires dans les négociations avec la Turquie (...)

Il y a 35 cases à cocher pour entrer dans l'UE; il y en a dix qui sont ouvertes et deux l'ont été sous la présidence française (...) Plus on avance, plus il sera compliqué de dire aux Turcs "vous ne rentrez pas dans l'UE' dès lors que les Turcs se sont mis en conformité avec le droit européen". 

Brève internationale 
Rotterdam, capitale de l’Eurabie 
Le quotidien italien "il Foglio" a publié le 14 mai un reportage sur Rotterdam. En voici un extrait significatif : "A Rotterdam ce sont les vendeurs arabes d’aliments halal qui dominent l'esthétique urbaine, [...]. Partout on voit des casbah-cafés, des agences de voyages qui offrent des vols pour Rabat et Casablanca, des posters de solidarité avec le Hamas et des cours de néerlandais à prix avantageux. [...] Peuplée majoritairement d’immigrés, elle possède la mosquée la plus haute et la plus imposante de toute l’Europe. 60% des étrangers qui arrivent en Hollande viennent habiter ici. Ce qui frappe le plus quand on entre dans la ville en train, ce sont les mosquées énormes, fascinantes, dans un paysage verdoyant, luxuriant, boisé, humide : on dirait des corps étrangers par rapport au reste. On l’appelle "Eurabie". Imposante, la mosquée Mevlana des Turcs a les minarets les plus hauts d'Europe, plus hauts même que le stade de l’équipe de football". 

